
Article 14

Ratification et dépôt

1. La présente convention est soumise à acceptation, approbation ou ratification par
les signataires conformément à leur loi.

2. Les instruments d'acceptation, d'approbation, de ratification ou- d'adhésion sont
déposés auprès du Secrétaire général de l'OCDE, dépositaire de la présente convention.

Article 15

Entrée en vigueur

1. La présente convention entrera en vigueur le soixantième jour suivant la date à
laquelle cinq pays qui comptent parmi les dix premiers pays pour la part des exportations,
selon le document annexé, et qui représentent à eux cinq au moins soixante pour cent des
exportations totales cumulées de ces dix pays, auront déposé leur instrument d'acceptation,
d'approbation ou de ratification. Pour chaque signataire déposant son instrument après cette
entrée ci vigueur, la convention entrera en vigueur le soixantième jour suivant le dépôt de
Cet instrument.

2. Si la convention n'est pas entrée en vigueur le 31 décembre 1998 conformément
au paragraphe 1, tout signataire ayant déposé son instrument d'acceptation, d'approbation
ou de ratification peut déclarer par écrit au dépositaire qu'il est prêt à accepter l'entrée en
vigueur de la convention conformément au présent paragraphe 2. La convention entrera en
vigueur pour ce signataire le soixantième jour suivant la date à laquelle une telle
déclaration aura été faite par au moins deux signataires. Pour chaque signataire ayant
déposé sa déclaration après cette entrée en vigueur, la convention entrera en vigueur le
soixantième jour suivant la date du dépôt.

Article 16

Modification

Toute Partie peut proposer de modifier la présente convention. La modification
proposée est soumise au dépositaire, qui la transmet aux autres Parties au moins soixante
jours avant de convoquer une réunion des Parties pour l'examiner. Toute modification,
adoptée par consensus des Parties ou selon toute autre modalité que les Parties fixeront par
consensus, entre en vigueur soixante jours après le dépôt d'un instrument de ratification,
d'acceptation ou d'approbation par toutes les Parties, ou selon toutes autres conditions qui
pourront être fixées par les Parties au moment de l'adoption de la modification.


